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RÉUNION SPÉCIALE SUR LA PROMOTION ET LA PROTECTION
DES DROITS DE LA PERSONNE EN MILIEU D’ENTREPRISE
I
Allocution de l’Ambassadeur  Stephen Vasciannie, Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)


La réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) sur la promotion et la protection des droits de la personne en milieu d’entreprise s’est tenue le 29 janvier 2015, au siège de l’Organisation des États Américains.

Le Président de la CAJP, l’Ambassadeur Stephen Vasciannie, a ouvert la réunion spéciale et souhaité la bienvenue aux délégations des États participants, aux représentants des organes du Système et du Secrétariat de l’Organisation ainsi qu’aux représentants de la société civile.

Cette réunion avait pour objectif de « favoriser l’échange de pratiques optimales et de données d’expériences quant à la promotion et à la protection des droits de la personne en milieu d’entreprise ». En terminant son intervention, le Président de la CAJP, a reconnu le leadership de la Mission permanente du Chili près l’OEA, s’est référé à la méthode de travail et a invité les États à présenter leurs expériences en la matière, compte tenu du mandat établi par l’Assemblée générale dans la résolution AG/RES. 2840 (XLIV-O/14) «Promotion et protection des droits de la personne en milieu d’entreprise» qui stipule ceci:
5.
De demander au Conseil permanent d’organiser une réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques durant le premier trimestre 2015 pour favoriser l’échange de pratiques optimales et de données d’expériences quant à la promotion et à la protection des droits de la personne en milieu d’entreprise. À cette réunion participeront les États membres et des experts gouvernementaux, des représentants du milieu universitaire et de la société civile, d’autres acteurs sociaux ainsi que des organisations internationales ; de lui demander également d’élaborer, avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, par l’entremise du Secrétariat aux questions juridiques, un rapport de synthèse relatif à ladite réunion.

II.
Exposé des représentants des organes du Système et des dépendances du Secrétariat général de l’OEA 
Fabián Novak Talavera, Président du Comité juridique interaméricain  

Le Président du Comité juridique interaméricain, M. Fabián Novak Talavera, a fait un exposé depuis Lima, par vidéoconférence. À cette occasion, il a expliqué qu’en 2014 le Comité juridique interaméricain a élaboré un rapport sur cette question et adopté un « Guide des principes relatifs à la responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement dans les Amériques » (document CJI/doc.449/14. Rev.2) dont il a été le rapporteur.  


Il a signalé que le rapport adopté par le Comité rassemble des initiatives régionales, notamment des résolutions de l’OEA et des conférences interaméricaines, rend compte des législations nationales et internationales ainsi que des pratiques des entreprises, examinées sous l’angle des décisions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

Le rapport approuvé par la résolution CJI/RES. 205 (LXXXIV-O/14) met en lumière les cinq aspects fondamentaux concernant les pratiques des entreprises: 
1) Il analyse les réglementations dans le Continent américain et fait remarquer que depuis l’année 2001 l’Assemblée générale de l’OEA adopte des résolutions qui, même si elles ne constituent pas un guide des principes, invitent les États à prendre des mesures.
2) Il fait référence à des conférences latino-américaines qui ont été organisées à l’initiative de la Banque interaméricaine de développement. Dans ces forums, ont été présentées des études qui ont été d’une grande utilité pour améliorer les connaissances dans ce domaine.
3) Il regroupe les législations nationales, ce qui permet de constater qu’il existe un cadre réglementaire varié et qu’il y a des cas où les associations patronales et les ONG encouragent, de différentes manières, la responsabilité sociale des entreprises.
4) Il collecte les pratiques régionales positives d’entreprises de divers États du Continent américain.
5) Il décrit des cas de violations des droits de la personne en matière de droit du travail qui ont été présentés devant le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne. La plupart des cas où les défendeurs sont des États concernent le non-respect de certains droits du travail, environnementaux ou  humains. 

À cet égard, il a fait savoir que le Comité désirait renforcer les progrès réalisés dans la région grâce au Guide des principes relatifs à la responsabilité sociale des entreprises dans les Amériques, un document qui prend en considération toute la chaîne de la consommation, met l’accent sur les mesures de contrôle et de surveillance, encourage la formation et le perfectionnement et souligne la nécessité de se doter d’une structure de responsabilité partagée à la mise au point de laquelle participeraient différents acteurs, notamment le monde universitaire, les ONG, les syndicats, les organisations sociales, les médias et les communautés religieuses et dans lequel les États et les entreprises sont appelés à respecter des obligations concrètes.

Enfin, il a terminé son exposé en proposant aux États les bons offices du Comité pour toute initiative que la CAJP souhaiterait promouvoir dans ce domaine. 
Paulo Vannuchi, Commissaire chargé de l’Unité des droits économiques, sociaux et culturels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

Le Commissaire de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, M. Paulo Vannuchi, a mis l’accent sur le travail réalisé par les défenseurs des droits de la personne pour dénoncer les violations des droits humains dans le monde de l’entreprise. De même, il a expliqué les mandats et les activités que met en œuvre la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans le domaine des droits économiques, sociaux et culturels et souligné le rôle de l’Unité des droits économiques, sociaux et culturels (DESC). Cette Unité est le résultat du processus de réforme du Système interaméricain des droits de la personne ainsi qu’une réponse aux demandes des gouvernements et de la société civile. Il a également informé qu’au cours de cette année l’Unité deviendra le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits économiques, sociaux et culturels.

Dans son intervention, il a indiqué que, dans les projets de développement mis en œuvre dans la région, il fallait imposer le respect des droits à un environnement sain et sûr, à un consentement en toute connaissance de cause, à l’accès à la justice et, le cas échéant, à des réparations. Tout cela dans un contexte qui garantisse la participation des peuples autochtones, des populations d’ascendance africain, paysannes et rurales et il faut éviter de porter atteinte aux droits de ces personnes.

Il a également expliqué les initiatives et les consultations sur des thèmes transversaux relatifs aux entreprises et aux droits de la personne qui ont été menées avec d’autres entités et que l’Unité s’efforce de continuer à renforcer les travaux de la CIDH moyennant des activités conjointes avec les Nations Unies et l’Institut danois des droits de l’homme.

Pour conclure, il a fait part de son intérêt à tenir des audiences sur les droits de la personne et les entreprises et, à cet effet, il a lancé un appel aux acteurs de la société civile.
Maryse Robert, Directrice du Département du développement économique et social du Secrétariat exécutif au développement intégré.

La Directrice du Département du développement économique et social,  Mme Maryse Robert, a rendu compte des activités que met en œuvre son Département dans le domaine des droits de la personne et des entreprises, plus particulièrement dans le cadre du Programme de responsabilité sociale des entreprises (RSE) de l’OEA. 


Le Programme RSE de l’OEA est constitué d’activités volontaires et il a fait des contributions dans trois principaux domaines de travail:

1.- Il met au point des solutions innovatrices pour les PME afin qu’elles incluent des pratiques responsables dans leurs stratégiques d’affaires. Les résultats de cette activité ont été 9 ateliers pratiques et interactifs, la formation de 212 PME, la réalisation  de 16 études de cas et la mise au point d’un modèle pour l’égalité des hommes et des femmes. Dans les ateliers, les PME doivent évaluer leur impact sur les droits de la personne. 

2.- Il intensifie le dialogue sur la RSE avec les parlementaires et différents secteurs au nombre desquels se trouvent des législateurs et des parties prenantes («Stakeholders»).

3.- Il facilite les échanges de connaissances, offre des outils pour l’apprentissage et établit des partenariats avec des organisations locales de RSE, des établissements d’enseignement supérieur et d’autres parties concernées.

Enfin, elle a indiqué que son Département désirait mettre en place une méthodologie de formation des formateurs afin de poursuivre les activités de sensibilisation, la construction et le développement de la communauté de RSE et d’assurer la durabilité du Programme à moyen et long termes. 
Carmen Moreno Toscano, Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes

La Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Ambassadrice Carmen Moreno Toscano, a souligné l’approbation de lois et de normes relatives aux droits de la femme en Amérique latine et dans les Caraïbes. Toutefois, elle a regretté que les droits de la femme continuent à être violés, notamment par la discrimination et la violence sous toutes ses formes.

Elle a décrit une initiative de la CIM qui a pour but de contribuer à la conception de politiques publiques qui incorporent sept droits faisant partie des droits économiques, sociaux et culturels et tiennent compte des Principes directeurs sur les entreprises et les droits de l’homme de l’ONU.


Entre autres thèmes spécifiques, elle a mis en lumière les initiatives mises en œuvre pour renforcer le rôle des femmes sur le marché du travail et signalé qu’un plus grand nombre de femmes que par le passé travaillent, mais dans des conditions précaires, et qu’elles font l’objet de violations des droits de la personne, ce qui met en évidence que les inégalités dans le monde du travail ont une forte perspective de genre. 

Elle a également souligné les contributions de la CIM qui, moyennant des actions de formation, vise à parvenir à un équilibre entre la vie familiale des femmes et leur vie professionnelle afin d’encourager le respect de l’équité. Elle a mis l’accent sur les efforts réalisés en faveur de l’égalité hommes-femmes par des institutions publiques du Guatemala, de l’Uruguay et du Paraguay.


Pour conclure, elle a mentionné le travail que réalise le Secrétariat de la CIM en faveur de la perspective de la parité hommes-femmes et de l’autonomisation des femmes en collaboration avec d’autres instances de l’OEA, comme la Commission interaméricaine des télécommunications, la Commission interaméricaine des ports et le Département du droit international. 

III.
Exposé d’organisations internationales travaillant sur cette question
Alexandra Guáqueta, Membre du Groupe de travail de l’ONU sur les entreprises et les droits de l’homme

Mme Alexandra Guáqueta, membre du Groupe de travail de l’ONU sur les entreprises et les droits de l’homme, a félicité les États membres pour les progrès accomplis en matière de droits de la personne dans le monde de l’entreprise compte tenu des effets favorables que ceux-ci peuvent avoir sur les droits des personnes. Dans ce contexte, elle a exhorté la CIDH à créer un Bureau de rapporteur sur cette question, qui tiendrait compte des Principes directeurs sur les entreprises et les droits de l’homme de l’ONU.


Elle a expliqué l’origine et l’élaboration de ces Principes directeurs qui sont devenus une norme mondiale car ils sont le résultat de consultations et de débats entre les entreprises, les communautés, les ONG et les États et sont basés sur des accords minimaux et sociaux entre divers secteurs qui tiennent compte du fait que la problématique a différentes facettes. 


Par ailleurs, elle a souligné que les principes sont composés de trois piliers qui doivent être appliqués simultanément. Ce sont les piliers suivants: 
· Le premier pilier comprend les obligations des États et est composé de dix principes. Ils expliquent ce que les États peuvent faire pour respecter, protéger et appliquer les droits de la personne et les libertés fondamentales. Les États doivent faire savoir clairement ce qu’ils attendent des entreprises. Ils cherchent également à ce que les États harmonisent leurs politiques et promeuvent des opportunités et des remèdes effectifs pour les victimes (et encouragent des moyens alternatifs de règlement des différends).  

· Le deuxième pilier fait référence au contenu du premier pilier, car il détermine les éléments exigibles aux entreprises lesquelles sont appelées à agir en tant qu’organes spécialisés de la société. Le rôle que doivent assumer les entreprises à l’égard des mécanismes d’impacts en est une illustration.
· Le troisième pilier cherche à garantir des ressources adéquates et effectives pour les victimes en cas de non respect.

Parmi les points forts des Principes directeurs, elle a cité leur intégration à différents domaines, l’importance de la détermination de la spécificité sectorielle, les progrès en matière d’exigence d’élaboration de rapports à la lumière des mécanismes de plaintes mis en place par les banques de développement, les initiatives portant sur des accords entre les entreprises et les syndicats et les partenariats entre associations sectorielles qui incluent des mécanismes pour le dépôt de plaintes. 

Enfin, elle s’est félicité des progrès qui ont été présentés et a proposé les services du Groupe de travail de l’ONU sur les entreprises et les droits de l’homme et a invité instamment l’OEA à se doter d’une future résolution qui encourage l’élaboration de plans d’action dans ce domaine. Elle a indiqué que le Groupe de travail avait l’intention de continuer à promouvoir ce thème dans d’autres instances régionales et multilatérales.
IV
Exposés des représentants de la société civile et des entreprises
Jorge Daniel Taillant, Directeur exécutif du Centre des droits de l’homme et de l’environnement – CEDHA, Argentine

Le Directeur exécutif du Centre des droits de l’homme et de l’environnement (CEDHA), M. Jorge Taillant, a rappelé que la principale raison pour la tenue de cette réunion tient au respect des droits et des libertés consacrés dans le préambule de la Déclaration universelle des droits de l’homme qui établit : 

LA PRÉSENTE DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L’HOMME comme l’idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations afin que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette Déclaration constamment à l’esprit, s’efforcent, par l’enseignement et l’éducation, de développer le respect de ces droits et libertés et d’en assurer, par des mesures progressives d’ordre national et international, la reconnaissance et l’application universelles et effectives, tant parmi les populations des États Membres eux-mêmes que parmi celles des territoires placés sous leur juridiction.


M. Taillant a affirmé que l’agenda qui oriente les actions en matière de droits de la personne dans le monde de l’entreprise s’inscrit dans le cadre juridique et institutionnel du respect des droits de la personne et ne doit pas être compris comme étant un agenda de la stratégie de la responsabilité sociale des entreprises ou de la philanthropie que mettent en œuvre des entreprises. Ce n’est pas un agenda volontaire qui est laissé entre les mains de certains acteurs de la société.

À cet égard, il a mentionné les progrès réalisés par les États et souligné le rôle fondamental des droits de la personne dans le cadre juridique et institutionnel de la responsabilité des entreprises. 

De même, il a fait allusion au nombre notoire de défis qu’affrontent aussi bien le secteur privé que le secteur public en ce qui concerne la participation, la transparence et l’accès à l’information, ce qui inclut les éléments relatifs à la représentativité démocratique.

D’autre part, il a affirmé que les États ont acquis une grande expérience en matière de promotion des investissements et qu’il s’avère nécessaire qu’ils apprennent à exercer un meilleur contrôle. Dans ce contexte, il a indiqué qu’il est important d’avoir une vision globale des droits de la personne dans le cadre de laquelle tous les acteurs sont respectés.

Il a également félicité le Gouvernement de l’Équateur pour son rôle de chef de file dans la proposition de présenter aux Nations Unies un document contraignant sur les droits de la personne en milieu d’entreprise et il a invité l’OEA à donner une orientation pour faire avancer les discussions en la matière et à faire participer les institutions du Continent américain à la détermination de cette orientation.

Enfin, il a dit espérer que les droits humains dans les entreprises feront partie de l’agenda des droits de la personne au 21ème siècle dans le cadre des progrès de la démocratie dans le Continent américain et qu’ils s’appuieront sur l’héritage et les contributions du professeur John Ruggie, qui a été le Représentant spécial du Secrétaire général de l’ONU chargé de la question des droits de l’homme, des sociétés transnationales et autres entreprises.
Eduardo García Moreno, Directeur de la Responsabilité de l’entreprise et des services institutionnels de REPSOL, Espagne

Le Directeur de la Responsabilité de l’entreprise et des services institutionnels de REPSOL, M. Eduardo García Moreno, a expliqué les engagements pris par REPSOL lors de différents forums des Nations Unies et son respect des principes consacrés par le Pacte mondial de l’ONU, la Convention 169 de l’OIT relative aux peuples indigènes et tribaux ainsi que des Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme de l’ONU. En ce qui concerne ces derniers, il a fait remarquer l’importance de disposer de règles claires qui orienteront le comportement des entreprises, et leur permettra d’organiser leurs activités avec souplesse.

M. García Moreno a indiqué que les entreprises du secteur minier qui ont adopté les Principes directeurs sont une minorité de sociétés, caractérisées par leur grande taille et leur origine européenne. Il a également signalé que les entreprises exigent des gouvernements qu’ils élaborent des plans nationaux susceptibles de «mettre en place des stratégies de politiques publiques spécialement destinées à protéger les personnes des impacts négatifs sur les droits de la personne liés à l’activité de l’entreprise visant à rendre le processus plus rentable».

Puis il a décrit les mesures prises par REPSOL pour mettre en application les Principes directeurs, qui sont les suivantes:
· L’évaluation préventive des dommages, basée sur les études d’impacts sur l’environnement, lesquelles correspondent à des études d’évaluation d’impacts sur les droits de la personne et impliquent l’établissement d’un dialogue avec les parties prenantes sur le terrain.
· Des mécanismes de réparation. La plupart des plaintes de personnes ou de groupes peuvent être réparées immédiatement alors que celles qui exigent des processus plus complexes sont peu nombreuses. À cet égard il a fait savoir que, pour le moment, il ne s’est produit aucun cas qui rende nécessaire de les modifier.
· Une évaluation des progrès accomplis dans le domaine des droits de la personne moyennant des rapports montrant que les entreprises respectent leurs responsabilités.

Parmi les défis confrontés et les leçons apprises, il a mis en lumière ceux-ci:
· Un premier problème est l’absence de définition des limites de certains droits de la personne dans le contexte des activités des entreprises; 
· La chaîne d’approvisionnement, qui découle de l’économie informelle, entraîne des carences dans l’inspection du travail et les négociations collectives avec les travailleurs; 
· En ce qui concerne les risques d’impact sur les droits de la personne,  il existe une corrélation avec la volonté des gouvernements d’accueil à dialoguer, notamment s’agissant d’installations considérées comme stratégiques pour les gouvernements;
· Pour ce qui est des droits des peuples autochtones, l’obstacle principal a trait à  l’interprétation du droit à la consultation qu’en font les États, les peuples autochtones, la société civile et les entreprises afin de diminuer l’incertitude; 
· Les parties prenantes abordent le dialogue sur les droits de la personne avec les entreprises comme une négociation et non pas comme une coopération; 
· Le manque de capacité de tous les acteurs pertinents, y compris des entreprises elles-mêmes, à comprendre en profondeur les implications juridiques et non juridiques des Principes directeurs. 

Enfin, il a souligné la valeur de la réunion spéciale qui contribue directement à surmonter la barrière transcendantale, car tous les acteurs - les gouvernements, les entreprises et la société civile – partagent le même désir, à savoir avoir des entreprises mieux dotées. De même, il a encouragé les États à se doter de plans nationaux qui permettent un changement, lequel bénéficiera à tous.  

V.
Échanges de bonnes pratiques et de données d’expériences sur la promotion et la protection des droits de la personne en milieu d’entreprise

Les délégations suivantes ont pris la parole au nom de leurs États : le Chili, les États-Unis, le Brésil, le Mexique, le Canada, le Paraguay, l’Uruguay, l’Équateur, l’Argentine, le Pérou et la Colombie. Elles ont expliqué les processus pour l’élaboration et l’adoption des plans d’action en la matière et présenté les initiatives nationales dans différents secteurs de la vie nationale, comme l’enregistrement des entreprises et des initiatives spécifiques dans le domaine du travail et de l’environnement.

Elles ont également parlé des initiatives destinées à permettre la mise en application de normes internationales de l’Organisation internationale du Travail, de l’Organisation pour la coopération économique et le développement et des Nations Unies.

De même, plusieurs États ont expliqué les activités menées sur le plan international, lesquelles ont porté sur la promotion de nouveaux cadres juridiques, l’organisation de séminaires et la diffusion des plans nationaux et de données d’expériences.
A. Exposés des experts des États
Verónica Zubia Pinto, Avocate conseil de la Direction des droits de la personne du Ministère des affaires étrangères du Chili

La Représentation du Chili près l’OEA a remercié le Président de la CAJP d’avoir organisé cette réunion spéciale et le Département du droit international de l’appui dispensé pour sa réalisation.

L’experte a expliqué les engagements pris par le Chili à l’égard des Principes directeurs de l’ONU sur les entreprises et les droits de l’homme, normes qui cherchent à créer un espace de coopération entre les acteurs, avec des règles et des directives claires, appelées à servir de base à un véritable développement dans lequel prime également le respect des droits des personnes. Elle a ajouté que pour mettre en application ces principes, son pays est en train d’élaborer un plan national de développement au sein du Conseil de la responsabilité sociale pour le développement durable du Chili, lequel dépend du Ministère de l’économie, et est composé de représentants de différents secteurs du gouvernement, notamment les Affaires étrangères, le Travail, l’Environnement et les Finances, ainsi que de représentants de la société civile, des secteurs patronaux et des universités.

Dans le cadre de l’OEA, elle a rappelé le rôle de premier plan qu’a joué son pays dans la présentation et l’adoption de la résolution intitulée «Promotion et protection des droits de la personne en milieu d’entreprise» [AG/RES. 2840 (XLIV-O/14)] et a demandé instamment à l’Organisation de continuer d’effectuer un travail de diffusion et de promotion des principes recteurs des Nations Unies relativement aux droits de la personne et aux entreprises.

Elle a fait remarquer l’importance d’effectuer un travail de formation qui comporte l’élaboration d’une étude sur la situation des droits de la personne relativement aux entreprises dans les États américains, et pour ce faire la représentation du Chili a proposé deux actions dans ce domaine:

En premier lieu, tenir un séminaire ou un atelier spécialisé sur les droits de la personne et les entreprises à l’intention d’experts de chaque pays, afin de procéder à un transfert de capacités en faveur de techniciens qui pourraient conseiller chaque État en la matière, intégrant à la formation les normes internationales et l’expérience émanée des organes du système interaméricain afin d’aider à l’élaboration d’un Plan national d’action des entreprises et de droits de la personne.

En deuxième lieu, réaliser un rapport ou une étude des droits de la personne et des entreprises dans la région. Cette étude pourrait être focalisée sur une évaluation de la situation dans les États membres de l’OEA, de façon à ce que les bonnes pratiques qui existent en la matière et les vides qui produisent un impact négatif sur les droits de la personne soient clairs. Cette étude pourrait aussi porter principalement sur l’analyse de thèmes et de secteurs spécifiques où sont concentrés le plus grand nombre d’impacts négatifs sur les droits de la personne. Une autre possibilité pourrait être la réalisation d’une compilation accompagnée d’un systématisation de la jurisprudence émanée des organes du système interaméricain dans ce domaine.

Enfin, la Déléguée a invité les États à mettre en place des échanges sur les activités, les politiques et les plans qu’ils mettent en œuvre afin de contribuer au perfectionnement dans le cadre des Principes directeurs des Nations Unies sur les droits de l’homme et les entreprises.
Jason Pielemeier, Conseiller spécial pour la liberté sur l’Internet, les entreprises et les droits de la personne de l’Office pour la démocratie, les droits de l’homme et le travail du Département d’État des États-Unis d’Amérique.

La Représentation des États-Unis près l’OEA a remercié la CAJP d’avoir organisé cette réunion et le Chili de son rôle de premier plan dans cette initiative.

L’expert a mentionné le travail réalisé par son pays dans le sein de l’OCDE et des Nations Unies concernant les sociétés minières et souligné que les États-Unis, au cours des dernières décennies, se sont occupés de la question des droits de la personne dans le monde de l’entreprise et que cette question a fait l’objet d’une consolidation à la fin des années quatre-vingt-dix. Il a également expliqué le rôle actif des États-Unis dans l’élaboration des Principes directeurs de l’ONU et que son pays a été l’un des parrains de la résolution adoptée sur cette question.

Puis, il a parlé des efforts déployés par les États-Unis afin de mettre au point un plan d’action national qui soit conforme aux Principes des Nations Unies, notamment les principes de transparence et de lutte contre la corruption. À cet égard, il a informé avec satisfaction les participants du lancement des consultations nationales concernant le Plan national sur les entreprises et les droits de la personne. Ces consultations comprennent une série de critères minimums qui ont servi de guide pour leur réalisation : vérification des brèches, inclusion de toutes les parties prenantes, recherche de cohérence entre les politiques, engagement à mettre en application des normes de protection contre les atteintes aux droits de la personne, garantie de recours judiciaires effectifs et identification de la supervision des rapports périodiques sur les mécanismes de surveillance et d’évaluation. Tout cela impliquerait des consultations transparentes sur divers domaines d’activités, comme, entre autres, le commerce, les droits de la personne, la propriété de la terre, l’agriculture et les impôts.

Enfin, revenant sur les commentaires précédents, il a fait observer que les mécanismes nationaux doivent être organisés en fonction de la réalité propre à chaque pays. Il a remercié la CAJP de ces initiatives de coopération et indiqué qu’il était disposé à continuer à appuyer cette question dans la région.
Elisa Breternitz, Représentante de la Mission permanente du Brésil près l’OEA

La Représentante du Brésil près l’OEA a fait référence à l’historique des travaux menés par l’ONU dans le cadre de la Commission des droits de l’homme et au rôle qu’a joué John Ruggie en sa qualité de Représentant spécial du Secrétaire général pour la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales qui, après six ans de consultation, ont permis l’adoption par le Conseil des droits de l’homme des Principes directeur de l’ONU relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme par le biais de la résolution 17/4 qui a reçu l’appui du Brésil. 


La Déléguée a parlé des initiatives qui ont été mises en œuvre dans ce domaine au Brésil, y compris avant l’adoption des Principes directeurs, comme, par exemple, la « liste sale » qui, en 2003, faisait figurer dans ses registres une liste d’entrepreneurs dont les travailleurs se trouvaient dans des conditions similaires à l’esclavage. Dans le domaine du travail, le Brésil dispose de procureurs responsables de vérifier le respect des lois par les entreprises et les sanctions appliquées peuvent avoir pour résultat leur inclusion dans la « liste sale » pendant une période de deux ans, sauf récidive, ce qui les empêche d’obtenir un financement, quel qu’il soit, des institutions publiques. 

Elle a également fait référence au « Registre national des entreprises engagées envers l’éthique et l’intégrité » qui est tenu par le Bureau du Contrôleur général de la République et promeut les entreprises qui s’engagent à instaurer l’intégrité et la confiance dans leurs relations commerciales, ce qui inclut prendre des mesures de prévention et lutter contre la corruption, moyennant un engagement public et volontaire de la part d’institutions privées et publiques.  


Puis elle a expliqué la Loi anticorruption qui établit des sanctions pour les entreprises nationales ou étrangères qui commettent des actes contre l’administration publique. Ces entreprises figurent sur un «Registre national des entreprises sanctionnées» et de plus, elles ne sont plus autorisées à participer à des appels d’offres ou à signer des contrats avec l’administration publique. En ce qui concerne les mesures de réparation en cas de violations perpétrées par des entreprises, le Brésil a mis en application les directives de l’OCDE, adoptées en 1976 et révisées en 2011. Bien que le Brésil ne soit pas un pays partie à cette organisation, il dispose d’un point de contact national, coordonné par le Secrétariat aux affaires internationales (SAIN) du Ministère des finances, qui est chargé de recevoir les réclamations en cas de non respect des directives de l’OCDE, lesquelles concernent dix institutions. Outre la réception des réclamations en cas de non respect des droits de la personne, il a, entre autres compétences, la capacité de faciliter la réconciliation entre les parties et de proposer des mesures de correction.

Enfin, elle a considéré pertinent, lors de l’élaboration d’un plan d’action national, de passer auparavant par un processus d’évaluation des initiatives existantes afin d’identifier les points faibles et vérifier les points forts des outils existants car il est nécessaire également de connaître les bonnes pratiques et les attentes des entreprises ainsi que les attentes de la société civile concernant le rôle de l’État. Ce travail d’évaluation est réalisé actuellement par le Conseil national des droits de la personne avec le soutien de l’École de droit de São Paulo de la Fondation Getulio Vargas et va permettre d’élaborer un plan national sur les droits de la personne et les entreprises.
Aurora Alejandra Abad González, Directrice de la Coordination des politiques publiques sur les droits de la personne de la Direction générale des politiques publiques sur les droits de la personne du Secrétariat à l’intérieur du Mexique 

L’experte du Mexique a expliqué les actions mises en œuvre par son pays au niveau international et régional. 

Dans ce contexte, elle a mis en lumière l’appui du Mexique à la résolution du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies qui a établi les Principes directeurs ainsi qu’à la résolution qui a été adoptée sur cette question dans le cadre de l’OEA.


Elle a également informé de la participation du Mexique à différents forums portant sur cette question et fait savoir que son pays a mis en application les directives de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), dont il est partie.

De même, elle a expliqué les normes internes de nature constitutionnelle du fait de la réforme de l’année 2011 qui imposent davantage d’obligations aux sociétés en matière  de droits de la personne. Elle a souligné que dans les procès en amparo les garanties accordées pour protéger les droits de la personne reconnus par la constitution et par les traités internationaux peuvent devenir effectives.

Enfin, elle a affirmé que son pays travaille actuellement à l’harmonisation de sa législation afin de rendre ces garanties compatibles avec celle-ci et elle a indiqué que son pays a un Programme national des droits de la personne 2014 - 2018, qui est un instrument directeur novateur car il inclut un objectif spécifique qui s’efforce de renforcer les droits de la personne, y compris le respect de la perspective de la parité hommes-femmes dans le secteur privé et dans les politiques des entreprises.

Dans ce contexte, elle a mentionné plusieurs actions qui sont proposées dans son pays en vue de l’élaboration d’un plan national, comme un diagnostic des mécanismes existant au niveau fédéral, des actions de formation destinées aux entreprises et aux fonctionnaires et la création de groupes de travail avec la société civile et les entreprises.
B. Interventions des États membres
Dana Cryderman, Représentante de la Mission permanente du Canada près l’OEA

La Représentante du Canada près l’OEA a souligné l’importance des Principes directeurs des Nations Unies et l’appui de son gouvernement à la mise en application totale de ces Principes. Elle a également indiqué que celui-ci avait accordé un soutien financier aux travaux du Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour la question des droits de l’homme, des sociétés transnationales et autres entreprises, M. John Ruggie et à son équipe pour l’élaboration des Principes directeurs. 

La Déléguée a signalé l’intérêt de son gouvernement à collaborer plus étroitement avec les gouvernements des Amériques afin de maximiser la mise en application des Principes directeurs et promouvoir les droits de la personne dans le monde de l’entreprise dans leur totalité.

De même, elle a fait savoir que le Canada s’est doté de nombreux instruments dans le domaine des droits de la personne en milieu d’entreprise et souligné la mise à jour de sa politique sur la responsabilité sociale des entreprise, laquelle promeut une stratégie incluant l’obligation, pour les entreprises minières nationales qui opèrent dans le pays et à l’étranger, de respecter les normes élevées en matière de droits de la personne.

Enfin, elle a indiqué que sa Délégation désirait poursuivre cet exercice au sein de la CAJP car cela permettrait une meilleure coopération et diffusion de cette question.
Inés Martinez, Représentante de la Mission permanente du Paraguay près l’OEA

La Représentante du Paraguay près l’OEA, en plus de se réjouir de l’adoption des Principes directeurs, a souligné que son pays accorde la plus grande importance à la supervision de l’application effective des lois en matière de travail et d’environnement ainsi qu’à leurs liens avec les instruments internationaux.

À cet égard, la Déléguée a indiqué que, en matière de travail, son pays avait créé un Ministère du travail, de l’emploi et de la sécurité sociale qui est l’entité chargée de la protection des droits des travailleurs à la lumière de l’adoption de la Convention 169 de l’OIT. Elle a également souligné la nécessité d’accorder la prérogative aux processus de modernisation des systèmes d’inspection et à l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes au travail dans le cadre de politiques pour «Un travail décent pour les travailleuses et les travailleurs domestiques».

Elle a également mis l’accent sur l’adoption de lois en faveur des groupes vulnérables, moyennant l’élaboration d’une législation intégrale contre la traite des personnes (ce qui inclut la protection des victimes et des témoins qui collaborent aux processus), la promotion de l’emploi des jeunes afin de stimuler leur insertion dans des emplois formels et la diminution des inégalités existantes qui touchent les jeunes, en particulier ceux qui sont handicapés ou en situation de pauvreté, la formation à l’emploi dans le secteur automobile et gastronomique destiné à des détenues grâce à des accords de coopération avec le secteur privé.

Enfin, elle a terminé son intervention par une réflexion sur la nécessité de se doter de systèmes qui prévoient des mécanismes de réclamation non étatiques afin d’assurer l’accès à la justice et des réparations adéquates. 

Néstor Rosa, Représentant de la Mission permanente de l’Uruguay près l’OEA

Le Représentant de l’Uruguay près l’OEA s’est référé aux Principes directeurs de l’ONU et à l’importance de disposer de ressources adéquates et effectives dans les cas de non respect de ces derniers, et en particulier de mécanismes de réparation.  


Le Délégué a souligné l’engagement de l’Uruguay lors de l’adoption des Principes susmentionnés, compte tenu du fait que c’était l’Uruguay qui présidait le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies de 2010 à 2012.

Il a également fait part des progrès réalisés par son pays en matière juridique, lesquels se manifestent par des engagements dans différents secteurs, comme l’adoption de normes dans les domaines suivants : la responsabilité pénale des entreprises en cas de non respect des normes relatives à la sécurité et à la santé au travail, l’incorporation de prestations sociales et des prestations de retraite, y compris les indemnités de paternité, dans le secteur privé et de soins aux nouveaux nés avec réduction de la journée de travail, l’assouplissement de l’accès des femmes aux prestations de retraite pour chaque enfant né vivant ou adopté, l’égalité des hommes et des femmes, l’interdiction de toute forme de discrimination fondée sur le sexe qui viole l’égalité de traitement dans n’importe quel secteur ou branche de l’activité professionnelle, la non discrimination pour des motifs d’ethnie ou de race, l’impulsion aux actions de discrimination positive en faveur de la population d’ascendance africaine dans les secteurs public et privé et, en ce qui concerne des secteurs d’activités spécifiques historiquement défavorisés, le travail domestique et la journée de travail du travailleur rural ont été réglementés et l’Unité de l’emploi rural a été créée au sein du Ministère du travail et de la sécurité sociale de l’Uruguay.

Verónica Aguilar, Représentante de la Mission permanente de l’Équateur près l’OEA

La Représentante de l’Équateur près l’OEA a remercié la CAJP pour la tenue de cette réunion et a considéré que l’approbation par le Conseil des droits de l’homme de l’ONU des Principes directeurs sur la question des droits de l’homme, des sociétés transnationales et autres entreprises est positive de même que la création du Groupe de travail chargé d’assurer la diffusion de ces Principes et de chercher des alternatives viables pour leur mise en application.

La Déléguée a mis en lumière les efforts déployés par son gouvernement pour créer un instrument contraignant dans le domaine des droits de la personne et des entreprises comme étant le moyen le plus appropriés pour préserver les droits humains de milliers de victimes qui ont souffert à cause des actions irresponsables et peu éthiques de certaines entreprises transnationales et qui réclament encore que justice leur soit faite.

À cet égard, elle a souligné qu’en juin 2014 son pays a déposé, conjointement avec l’Afrique du Sud, la résolution A/HRC/26/9  qui a été adoptée, après sa mise aux voix, par le Conseil des droits de l’homme de l’ONU lors de sa 26ème Session ordinaire et dont le mandat consiste à élaborer un instrument international relatif aux droits de la personne qui soit contraignant pour les entreprises transnationales et autres entreprises. Elle a remercié la société civile de son appui à cette initiative ainsi que les États qui ont voté en faveur de la résolution.

Sur le plan national, elle a mentionné des initiatives de diverse nature portant sur cette question, telles que la création de l’Observatoire du Sud, une initiative intergouvernementale qui vise essentiellement à assurer le suivi des litiges internationaux concernant des investissements et des pratiques de sociétés transnationales, la mise en marche de l’initiative « Elle agit bien et elle agit mieux » qui rend compte des entreprises qui se sont engagées à respecter les quatre éthiques des entreprises : l’éthique à l’égard des travailleurs, l’éthique à l’égard de la communauté, l’éthique à l’égard de l’État et l’éthique à l’égard de l’environnement.

Pour conclure, elle a indiqué que son pays était fermement décidé à impulser activement cette question à l’échelle continentale et à poursuivre cette discussion au sein de l’OEA dans le cadre des droits de la personne.
Cecilia Meirovich, Représentante de la Mission permanente de l’Argentine près l’OEA

La Représentante de l’Argentine près l’OEA a remercié et félicité la Mission du Chili pour la réalisation de cette réunion spéciale et a mis en exergue la mise en œuvre de politiques publiques spécifiques pour la promotion et la protection des droits de la personne dans les entreprises.

La Déléguée a fait part de quelques-uns des progrès accomplis par son pays en la matière. En ce qui concerne la responsabilité sociale des entreprises, son pays dispose d’un document normatif pour la gestion de la qualité du travail élaboré par le Ministère du travail, de l’emploi et de la sécurité sociale de l’Argentine et l’Institut argentin de normalisation et de certification. Il existe également une loi qui oblige les entreprises qui emploient plus de 300 travailleurs à présenter des rapports annuels sur les conditions de travail, le coût du travail et les prestations sociales. S’agissant des marchés publics, les entreprises qui passent des contrats avec l’État doivent posséder un certificat de travail délivré par le Ministère du travail et certains comportements, notamment le travail des enfants ou le travail forcé et la discrimination, sont interdits. En ce qui concerne la question des recours judiciaires, le pays a développé une jurisprudence en matière de responsabilité des entreprises pour des délits de lèse-humanité – à savoir la violation des droits syndicaux à l’époque de la dictature militaire. En ce qui concerne les recours non judiciaires, le Ministère des affaires étrangères et du culte de l’Argentine a été désigné comme point national de contact pour le suivi des Directives de l’OCDE concernant les sociétés multinationales.

Pour conclure, elle a insisté sur l’importance de la responsabilité primaire des États en matière de promotion et de protection des droits de la personne et sur l’importance d’exiger des entreprises qu’elles respectent les garanties fondamentales des personnes.
Maya Soto, Représentante de la Mission permanente du Pérou près l’OEA

La Représentante du Pérou près l’OEA  a rendu hommage aux efforts de la Mission du Chili près l’OEA pour organiser cette réunion et introduire cette question dans le cadre de la CAJP par le biais de la résolution soumise à l’Assemblée générale en 2014.

La Déléguée a indiqué que, dans son pays, de nombreuses bonnes pratiques en matière de droits de la personne en milieu d’entreprise sont mises en œuvre aussi bien au niveau de l’État que du secteur privé et elle a souligné l’existence du Ministère de l’environnement qui, au moyen de ses axes stratégiques, renforce la fonction de contrôle de l’environnement. Elle a également signalé  l’existence de la Loi générale de l’environnement qui établit des obligations, pour les entreprises, en matière d’environnement et de respect des droits des communautés.

Elle a également parlé des activités du Ministère du travail et de la promotion de l’emploi de son pays qui dispose d’un Programme national de promotion de la responsabilité sociale des entreprises dénommé « Pérou responsable ». Ce programme encourage la création d’emplois formels destinés principalement aux jeunes, aux handicapés et aux femmes chefs de famille et fait connaître les actions de perfectionnement des compétences professionnelles de la population bénéficiaire dans les domaines qui sont de son ressort. Il met également en place et renforce des centres de formation professionnelle en fonction de la demande du marché du travail et s’emploie à créer des possibilités de travail indépendant et des initiatives d’entrepreneuriat productif et formel. En outre, il délivre une certification aux entreprises qui fournissent la preuve qu’elles mettent en œuvre des pratiques de responsabilité sociale et récompense celles qui constituent des modèles nationaux en matière de défense, de respect et de promotion des droits fondamentaux des travailleurs. Dans ce contexte, elle a informé de l’adoption de la Loi et du Règlement de la consultation préalable des peuples autochtones ou premiers, laquelle a pour base la Convention 169 de l’OIT. 

Enfin, elle a expliqué les efforts déployés par son pays pour élaborer une proposition de politique nationale sur la responsabilité sociale des entreprises, laquelle propose aux entreprises divers modèles de bonnes pratiques, caractérisés par la transparence des décisions, et réserve également un espace à la société civile. 
Luisa Fernanda Rueda, Représentante de la Mission permanente de la Colombie près l’OEA

La Représentante de la Colombie près l’OEA a remercié la Présidence d’avoir organisé cette réunion spéciale et a rendu hommage au leadership de la Mission du Chili près l’OEA qui a été le promoteur de la résolution au sein de l’Organisation et elle a indiqué que son gouvernement avait coparrainé ladite résolution. 

La Déléguée a souligné que les initiatives dans le domaine des droits de la personne et des entreprises existent depuis un certain temps, créant des espaces de dialogue entre la société civile, les entreprises et les gouvernements, ce qui a permis d’obtenir des résultats ponctuels, comme la création d’un Comité minier énergétique et la formulation de Directives pour une politique exhaustive en matière d’entreprises et de droits de la personne. 

Enfin, elle a parlé de la réalisation, par son gouvernement, d’un Atelier international sur les principes directeurs volontaires des Nations Unies: les entreprises et les gouvernements face aux droits de la personne, qui s’est déroulé à Cartagena de Indias en 2013.

VI.
Allocution de clôture de la réunion spéciale

La réunion spéciale étant arrivée à son terme, le Président de la CAJP a remercié les délégations et les intervenants de leur participation et les a félicités pour la variété et la profondeur des thèmes abordés. 
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